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Commission juridique 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 08 octobre 2014 
 

Ordre du jour : 
 

1. 5867 Projet de loi relatif à la responsabilité parentale 
- Rapporteur: Madame Christine Doerner 
 

 6568 Projet de loi portant réforme du droit de la filiation, modifiant 
- le Code civil, 
- le Nouveau Code de procédure civile, 
- le Code pénal, 
- la loi du 11-21 germinal an XI relative aux prénoms et changement de noms, 
- et la loi communale du 13 décembre 1988 
 

 5553 Proposition de loi portant réforme du droit de la filiation et instituant l'exercice 
conjoint de l'autorité parentale 
 
- Echange de vues (demande du groupe politique CSV du 18 juin 2014) 
 

2.  Réunion interparlementaire sur le Parquet européen (Assemblée nationale, 
Paris, 17 septembre 2014) 
- Déclaration commune 
 
(COM(2013) 534 final Proposition de RÈGLEMENT DU CONSEIL portant 
création du Parquet européen) 
 
Réunion interparlementaire sur les données personnelles (Assemblée 
nationale, Paris, 17 septembre 2014) 
- Déclaration commune  
 
(COM(2012) 10 final Proposition de DIRECTIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN 
ET DU CONSEIL relative à la protection des personnes physiques à l'égard du 
traitement des données à caractère personnel par les autorités compétentes à 
des fins de prévention et de détection des infractions pénales, d’enquêtes et de 
poursuites en la matière ou d'exécution de sanctions pénales, et à la libre 
circulation de ces données 
 
COM(2012) 11 final Proposition de RÈGLEMENT DU PARLEMENT 
EUROPÉEN ET DU CONSEIL relatif à la protection des personnes physiques à 
l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 
de ces données) 
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- Explications (documents transmis par courrier électronique en date du 22 
septembre 2014) 
 

3.  Divers 
 

* 
 

Présents : 

 

M. Marc Angel, M. Guy Arendt, M. Eugène Berger remplaçant Mme Simone 
Beissel, M. Alex Bodry, M. Franz Fayot, M. Léon Gloden, Mme Josée Lorsché, 
Mme Viviane Loschetter, M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, M. 
Laurent Mosar, Mme Lydie Polfer, M. Roy Reding, M. Gilles Roth 
 
Mme Françoise Hetto-Gaasch, député (observateur) 
 
M. Félix Braz, Ministre de la Justice 
 
Mme Marie-Anne Ketter, Mme Tania Ney, Mme Danièle Nosbusch, M. Luc 
Reding, Mme Joëlle Schaack, M. Laurent Thyes, du Ministère de la Justice 
 
Mme Michèle Bram, Ministère d'Etat, Service des Médias et des 
Communications 
 
M. Laurent Besch, de l’Administration parlementaire 

 
Excusée : Mme Simone Beissel 

 
* 
 

Présidence : Mme Viviane Loschetter, Présidente de la Commission 

 
* 

 

1. 5867 Projet de loi relatif à la responsabilité parentale 

 

 6568 Projet de loi portant réforme du droit de la filiation, modifiant 

- le Code civil, 

- le Nouveau Code de procédure civile, 

- le Code pénal, 

- la loi du 11-21 germinal an XI relative aux prénoms et changement de 

noms, 

- et la loi communale du 13 décembre 1988 

 

 5553 Proposition de loi portant réforme du droit de la filiation et instituant 

l'exercice conjoint de l'autorité parentale 
 

Explications de M. le Ministre de la Justice 
 
M. le Ministre de la Justice estime que les volets relatifs à l’autorité parentale, la filiation, la 
procréation médicalement assistée (PMA) et la gestation pour autrui (GPA) sont, d’un point 
de vue fonctionnel, étroitement liés. 
 
Il précise que le projet de loi 6568 portant réforme du droit de la filiation n’a pas encore été 
avisé par le Conseil d’Etat, tandis que le projet de loi 5867 relatif à la responsabilité 
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parentale, déposé en date du 11 avril 2008 a été avisé par le Conseil d’Etat en date du 17 
mai 2011. 
 
L’orateur souligne qu’il s’engage à ce que la réforme de l’autorité parentale et la création du 
juge aux affaires familiales sont traitées en priorité au sein du Ministère de la Justice. 
 
Or, il explique que la cohérence et la sécurité juridique commandent, le Conseil d’Etat et les 
autorités judiciaires partageant ce souci, que le volet relatif à l’introduction du juge aux 
affaires familiales (à l’image du JAF français), juridiction d’exception et reprenant certaines 
compétences actuellement dévolues à d’autres juridictions, soit abordé et clarifié en amont et 
avant tout progrès au sujet des réformes de l’autorité parentale et du droit de la filiation. Les 
travaux d’élaboration et de rédaction de l’avant-projet de loi portant création du juge aux 
affaires familiales sont actuellement en cours.  
 
Cette réforme touche également de près le divorce et partant la réforme du divorce. 
 
M. le Ministre de la Justice explique qu’il souhaite partant aborder (i) la réforme de l’autorité 
parentale, (ii) la réforme du divorce, ainsi que (iii) la création du juge aux affaires familiales 
comme un ensemble indissociable par le biais d’un paquet législatif cohérent. Le tout devra 
être déposé à la Chambre des Députés au courant du premier semestre 2015. La réforme du 
droit de la filiation (projet de loi 6568) y serait autonome et pourrait donc être abordé par la 
Commission juridique. 
 
L’orateur souligne que cela n’empêche nullement les membres de la commission de mener 
des discussions approfondies à ce sujet, notamment en ce qui concerne la PMA et la GPA. 
 
 

Echange de vues 
 
De l’échange de vues qui s’ensuit, il y a lieu de retenir les éléments suivants: 
 
 Le coauteur de la proposition de loi 5553 fait état de son mécontentement quant à la 

ligne de conduite proposée par M. le Ministre de la Justice.  
 
Il renvoie à l’arrêt n°7/99 du 26 mars 1999 de la Cour constitutionnelle (Mémorial A, 
n°41 du 20 avril 1999) qui a déclaré l’article 380, alinéa 1er du Code civil comme étant 
contraire à l’article 10, paragraphe (2) de la Constitution. Depuis, la Cour 
constitutionnelle a confirmé cette non-conformité par un arrêt n° 99/13 du 7 juin 2013.  
 
L’orateur déplore que cette situation, pour le moins confortant tant sur le plan 
juridique que sur le plan matériel, perdure depuis maintenant 15 ans. Il aimerait en 
discuter avec des représentants de l’autorité judiciaire qui, d’un côté, par le biais de la 
Cour constitutionnelle, ont déclaré l’article 380, alinéa 1er du Code civil non conforme 
à la Constitution et, d’un autre côté, plaident pour une solution de paquet législatif 
retardant davantage la mise en œuvre de la réforme dont la nécessité fait l’unanimité.  
 
Il ne peut pas suivre la position de M. le Ministre de la Justice en ce qu’il établit un 
lien fonctionnel nécessaire entre la réforme de l’autorité parentale (qui consiste 
notamment à introduire le principe de l’exercice conjoint des attributs de l’autorité de 
contrôle et qui perdure dans le chef des parents au-delà de la rupture de leur couple) 
et la réforme du divorce. Il souligne que la réforme de l’autorité parentale pourrait être 
abordée au sein de la Commission juridique en toute sérénité et en autonomie 
complète par rapport à la réforme du divorce qui s’avère plus que laborieuse. 
 
Il aimerait en avoir de plus amples explications. 
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Le coauteur de la proposition de loi 5553 déclare, au nom du groupe politique CSV, 
que ce dernier insiste à ce qu’on aborde sans délai l’instruction parlementaire du 
projet de loi 5867 portant réforme de l’autorité parentale. 

 
 Le représentant de la sensibilité ADR fait observer que la Commission juridique peut 

entamer de suite l’examen de la réforme de l’autorité parentale. Il estime que les 
pouvoirs étatiques ont l’obligation de mettre fin à une situation se caractérisant par un 
vide juridique et qui perdure depuis 1999. 
 
L’orateur fait observer que rien ne s’oppose non plus à entamer l’instruction 
parlementaire du projet de loi 6568 sur la réforme du droit de la filiation, voire de 
l’entamer dès que l’avis du Conseil d’Etat est disponible.  
 
Il est d’avis que l’établissement d’un lien fonctionnel, comme le propose le ministère 
de la Justice, entre les différentes réformes qu’il est proposé d’aborder dans le cadre 
d’un seul paquet législatif n’est pas indiqué en l’espèce. En effet, les différentes 
réformes, dont notamment l’autorité parentale, peuvent être soumises dès 
maintenant et ce de manière successive à l’examen de la Commission juridique. 
 
L’orateur souligne qu’à raison de leur champ d’application ratio materiae spécifique, 
la réforme de l’autorité parentale, la réforme du droit de la filiation et la réforme du 
divorce peuvent être abordées de manière successive. La cohérence et la sécurité 
juridique n’en seraient pas entravées, bien au contraire. 
 
Il insiste partant à ce que l’examen desdites réformes soit entamé le plus rapidement 
étant donné que les dispositions légales actuelles sont complètement dépassées, 
tant quant au concept juridique que par la pratique sociétal. 

 
 M. le Ministre de la Justice réitère son engagement, tout en soulignant l’attitude plutôt 

passive des ministres de justice successives depuis 1999, date de l’arrêt n° n°7/99 
du 26 mars 1999 de la Cour constitutionnelle de traiter prioritairement le paquet 
législatif relatif à la réforme de l’autorité parentale, de la création du juge aux affaires 
familiales et la réforme du divorce. Ledit paquet législatif sera déposé au courant du 
1er semestre 2015. 
 
Il explique qu’il est très probable que les volets relatifs à l’autorité parentale, à la 
filiation, au divorce et à la création du juge aux affaires familiales figureront dans un 
et seul projet de loi. Cette approche aura le mérite de faciliter l’instruction 
parlementaire et d’assurer une meilleure lisibilité en vue d’obtenir une cohérence 
claire du nouveau cadre légal. 
 
Or, cette approche dite intégrative ne pourra être décidée qu’une fois que les travaux 
de rédaction de l’avant-projet de loi relatif à la création d’un juge aux affaires 
familiales ont atteint un certain degré de maturité.  
 
La réforme du droit de la filiation pourrait, comme elle continuera de relever de la 
compétence du juge civil (tribunal d’arrondissement) à l’image du droit français, le 
cas échéant être abordée de manière distincte. Elle ne présente pas un lien 
fonctionnel et technique avec le futur juge aux affaires familiales. 
 

 
 Un membre du groupe politique CSV fait observer que cette nouvelle approche est 

contraire à l’approche dite séquentielle adoptée par le Gouvernement de coalition 
précédent en ce qu’il a été convenu, sur le plan politique, d’aborder en premier lieu la 
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réforme du mariage, dans un deuxième temps la réforme de l’autorité parentale et de 
la filiation pour terminer avec la réforme du divorce. 
 
Le groupe politique CSV désapprouve l’approche telle que proposée par M. le 
Ministre de la Justice. 

 
 Le projet de loi 5351 portant modification de la loi modifiée du 10 août 1992 relative à 

la protection de la jeunesse n’est, à raison de son champ d’application spécifique, 
pas à inclure dans le paquet de réforme relatif à l’autorité parentale, à la filiation, à la 
création du juge aux affaires familiales et au divorce.  

 
 

2.  Réunion interparlementaire sur le Parquet européen (Assemblée nationale, 
Paris, 17 septembre 2014) 

- Déclaration commune 

 
(COM(2013) 534 final Proposition de RÈGLEMENT DU CONSEIL portant 
création du Parquet européen) 

 

Réunion interparlementaire sur les données personnelles (Assemblée 
nationale, Paris, 17 septembre 2014) 

- Déclaration commune  

 
(COM(2012) 10 final Proposition de DIRECTIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN 
ET DU CONSEIL relative à la protection des personnes physiques à l'égard du 
traitement des données à caractère personnel par les autorités compétentes à 
des fins de prévention et de détection des infractions pénales, d’enquêtes et de 
poursuites en la matière ou d'exécution de sanctions pénales, et à la libre 
circulation de ces données 
 
COM(2012) 11 final Proposition de RÈGLEMENT DU PARLEMENT 
EUROPÉEN ET DU CONSEIL relatif à la protection des personnes physiques à 
l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 
de ces données) 

 

- Explications (documents transmis par courrier électronique en date du 22 
septembre 2014) 

 
Mme la Présidente explique que la réunion interparlementaire a été organisée par la 
Commission des affaires européennes de l’Assemblée nationale. 
 
La Chambre des Députés y a été représentée par Mme la Présidente de la Commission 
juridique et M. le Président de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la 
Défense, de la Coopération et de l'Immigration. 
 
L’oratrice précise que l’adhésion des deux représentants de la Chambre des Députés aux 
deux déclarations communes adoptées à l’unanimité des membres délégués des parlements 
nationaux à l’exception des représentants de la seconde Chambre des Pays-Bas, de la 
Chambre des Communes du Royaume-Uni et du Riksdag suédois en ce qui concerne le 
Parquet européen (transmis aux membres de la commission par courrier électronique en 
date du 24 septembre 2014) l’est à titre personnel étant donné que la position et la ligne de 
conduite du parlement luxembourgeois n’ont pas pu être déterminées au préalable. 
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1. Proposition de règlement du Conseil portant création du parquet européen 

(COM(2013)534 final) 
 
Mme la Présidente informe les membres de la commission que la thématique du siège du 
futur Parquet européen n’a pas été abordée comme la discussion a porté sur le principe et le 
fond de l’agencement institutionnel et les compétences à conférer au Parquet européen. 
 
 
Explications 
 
«La poursuite des infractions affectant le budget de l’Union européenne relève à l’heure 

actuelle de la compétence exclusive des États membres, et aucune autorité de l’UE n’existe 

dans ce domaine. Bien que le préjudice potentiel soit loin d’être négligeable, ces infractions 

ne donnent pas toujours lieu à enquêtes ni à poursuites de la part des autorités nationales 

compétentes, les ressources en matière de répression étant limitées. En conséquence, les 

efforts déployés au plan national pour faire appliquer la loi restent souvent dispersés et la 

dimension transfrontière de ces infractions échappe généralement à l’attention des autorités. 
 
Alors que la lutte contre la fraude transfrontière exigerait une coordination étroite et efficace 

des enquêtes et des poursuites au niveau européen, les niveaux actuels d’échange 
d’informations et de coordination ne sont guère suffisants, malgré l’intensification des efforts 
déployés par les organes de l’Union tels qu’Eurojust, Europol et l’Office européen de lutte 
antifraude (OLAF). La coordination, la coopération et l’échange d’informations se heurtent à 
de nombreuses difficultés et limitations, dues à une répartition des responsabilités entre des 
autorités relevant de juridictions territoriales et fonctionnelles diverses. L’action judiciaire de 
lutte contre la fraude bute quotidiennement sur des lacunes à différents niveaux et dans la 
liaison entre les différentes autorités, qui sont un obstacle majeur à l’efficacité de l’instruction 
et de la poursuite des infractions portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union. 
 

Eurojust et Europol ont pour mandat général de favoriser l’échange d’informations et de 
coordonner les enquêtes et les poursuites pénales nationales, mais ne sont pas habilités à 
procéder eux-mêmes à ces enquêtes ou poursuites. 
 
[…] 
 
L’article 86 du traité fournit la base juridique nécessaire à l’instauration d’un tel ministère 
public à l’échelle de l’Union, l’objectif étant de combler les lacunes du système répressif 
actuel, qui repose exclusivement sur les efforts nationaux et d’assurer une plus grande 
cohérence et une meilleure coordination de ces efforts. 
 
[…] 
 
La présente proposition vise à créer un Parquet européen et à définir ses compétences et 
procédures. Elle complète une proposition législative précédente (Proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil relative à la lutte contre la fraude portant atteinte aux 
intérêts financiers de l’Union au moyen du droit pénal, COM(2012) 363 final du 11 juillet 
2012) qui définit les infractions pénales ainsi que les sanctions applicables.»1 
 
Le représentant du Ministère de la Justice donne à considérer que l’examen de la 
proposition de règlement est très laborieux tant du fait de sa complexité juridique que des 
réserves politiques de la part des Etats membres. 

                                                           
1 Proposition de RÈGLEMENT DU CONSEIL portant création du Parquet européen (COM[2013] 534 
final), Considérations générales, Exposé des motifs 
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a) La base juridique de la proposition de règlement susvisée, à savoir l’article 86 du 

Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, se lit comme suit: 
 

«1. Pour combattre les infractions portant atteinte aux intérêts financiers de l'Union, le 
Conseil, statuant par voie de règlements conformément à une procédure législative 
spéciale, peut instituer un Parquet européen à partir d'Eurojust. Le Conseil statue à 
l'unanimité, après approbation du Parlement européen. 
 
En l'absence d'unanimité, un groupe composé d'au moins neuf États membres peut 
demander que le Conseil européen soit saisi du projet de règlement. Dans ce cas, la 
procédure au Conseil est suspendue. Après discussion, et en cas de consensus, le 
Conseil européen, dans un délai de quatre mois à compter de cette suspension, 
renvoie le projet au Conseil pour adoption. 
 
Dans le même délai, en cas de désaccord, et si au moins neuf États membres 
souhaitent instaurer une coopération renforcée sur la base du projet de règlement 
concerné, ils en informent le Parlement européen, le Conseil et la Commission. Dans 
un tel cas, l'autorisation de procéder à une coopération renforcée, qui est visée à 
l'article 20, paragraphe 2, du traité sur l'Union européenne et à l'article 329, 
paragraphe 1, du présent traité, est réputée accordée et les dispositions sur la 
coopération renforcée s'appliquent. 
 
2. Le Parquet européen est compétent pour rechercher, poursuivre et renvoyer en 
jugement, le cas échéant en liaison avec Europol, les auteurs et complices 
d'infractions portant atteinte aux intérêts financiers de l'Union, tels que déterminés par 
le règlement prévu au paragraphe 1. Il exerce devant les juridictions compétentes des 
États membres l'action publique relative à ces infractions. 
 
3. Les règlements visés au paragraphe 1 fixent le statut du Parquet européen, les 
conditions d'exercice de ses fonctions, les règles de procédure applicables à ses 
activités, ainsi que celles gouvernant l'admissibilité des preuves, et les règles 
applicables au contrôle juridictionnel des actes de procédure qu'il arrête dans 
l'exercice de ses fonctions. 
 
4. Le Conseil européen peut, simultanément ou ultérieurement, adopter une décision 
modifiant le paragraphe 1 afin d'étendre les attributions du Parquet européen à la 
lutte contre la criminalité grave ayant une dimension transfrontière et modifiant en 
conséquence le paragraphe 2 en ce qui concerne les auteurs et les complices de 
crimes graves affectant plusieurs États membres. Le Conseil européen statue à 
l'unanimité, après approbation du Parlement européen et après consultation de la 
Commission.» 

 
La difficulté résulte du fait qu’il est prévu, d’«instituer un Parquet européen à partir 
d'Eurojust.». Toute la difficulté réside dans la nécessité d’assurer l’indépendance du 
Parquet européen et sa délimitation, en termes de compétences exclusives, par 
rapport à Eurojust, tout en assurant une coopération étroite entre Eurojust et le 
Parquet européen.  
 
Il est en effet prévu que le Parquet européen jouira d’une indépendance structurelle 
totale, c’est-à-dire qu’il ne sera pas intégré dans une autre institution de l’Union 
européenne. Il est néanmoins prévu que le Parquet européen pourrait s’appuyer sur 
les services de soutien administratif d’Eurojust. 
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Il s’agira à terme d’un «[…] corps de magistrats décentralisé de l’Union européenne 
doté d’une compétence exclusive pour rechercher, poursuivre et renvoyer en 
jugement les auteurs d’infractions portant atteinte au budget de l’UE.»2. Ces 
magistrats, désignés par les procureurs européens délégués, sont des procureurs 
nationaux détachés par les Etats membres à la tête desquels se trouve placé le 
Procureur européen. 
 

b) Le Royaume-Uni et l’Irlande, à moins de procéder à un «opt-in» (ces deux Etats 
membres de l’Union européenne ne participent pas aux politiques menées en matière 
de justice et d’affaires intérieures sauf volonté contraire explicite), ainsi que le 
Danemark ne participent pas au Parquet européen. 
 

c) Le Parquet européen sera seul compétent pour «[…] rechercher, poursuivre et 
renvoyer en jugement les auteurs d’infractions portant atteinte au budget de l’Union 
européenne.»3 
 

d) Un enjeu majeur constitue le contrôle juridictionnel des mesures d’enquête 
ordonnées par le Procureur européen, de même que la reconnaissance mutuelle 
d’une telle mesure ordonnée. 

 
 
Un débat d’orientation, dans le cadre des délibérations législatives, portant sur la proposition 
de règlement figurera à l’ordre du jour de la réunion du vendredi 10 octobre 2014 de la 3336e 
session du Conseil JAI. 
 
 

2. Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à 

caractère personnel par les autorités compétentes à des fins de prévention et 

de détection des infractions pénales, d'enquêtes et de poursuites en la matière 

ou d'exécution de sanctions pénales, et à la libre circulation de ces données 

(COM[2012] 10 final) 
 

et 
 

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à 

caractère personnel et à la libre circulation de ces données (COM[2012] 11 final) 
 
«Le présent exposé des motifs précise le nouveau cadre juridique envisagé pour la 
protection des données à caractère personnel dans l'Union européenne, qui est décrit dans 
la communication COM(2012) 9 final. Ce nouveau cadre juridique se compose de deux 
propositions législatives: 
 
– une proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la protection 
des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la 
libre circulation de ces données (règlement général sur la protection des données), et 
 
– une proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à la protection 
des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les 
autorités compétentes à des fins de prévention et de détection des infractions pénales, 

                                                           
2 Commission européenne, Mémo, «Chaque euro compte – Foire aux questions sur le Parquet 
européen», 17 juillet 2013 (joint en annexe au présent procès-verbal) 
3 idem 
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d’enquêtes et de poursuites en la matière, ou d'exécution de sanctions pénales, et à la libre 
circulation de ces données. 
 
[…] 
 
La présente proposition est fondée sur l'article 16 du TFUE, qui est la nouvelle base 
juridique, introduite par le traité de Lisbonne, pour l’adoption de règles en matière de 
protection des données. Cette disposition permet d'adopter des règles relatives à la 
protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère 
personnel par les États membres dans l’exercice d’activités qui relèvent du champ 
d’application du droit de l’Union. Elle permet également l’adoption de règles relatives à la 
libre circulation de ces données, y compris les données à caractère personnel traitées par 
les États membres ou des personnes privées.»4 
 
Le représentant du Ministère d’Etat, Service des Médias et Communications, explique qu’en 
l’état actuel des négociations, alors que la protection des données personnelles est revenue 
au centre de l’agenda européen, deux aspects principaux sont actuellement discutés, à 
savoir: 
 

a) le droit à l’oubli numérique (article 17 de la proposition de règlement)  
 
 
Ledit droit est revenu sur le devant de la scène depuis l’arrêt de la Cour de Justice de 
l’Union européenne (grande chambre) du 13 mai 2014 (131/12 - Google Spain SL et 
Google Inc. contre Agencia Española de Protección de Datos (AEPD) et Mario Costeja 
González). 

 
Le droit à l’oubli informatique n’est pas un droit absolu, en ce qu’il est d’office tributaire 
d’une mise en balance avec la liberté d’expression. Tout l’enjeu consiste en la 
définition des critères devant opérer cette mise en balance. Le Luxembourg défend la 
position selon laquelle la fixation desdits critères devrait être laissée à l’appréciation de 
chaque Etat membre. 
 
La protection des données à caractère personnel est, aux termes de Mme Isabelle 
Falque-Pierrotin, présidente de la Commission nationale de l’Informatique et des 
Libertés (CNIL), «[…] désormais d’un droit fondamental à part entière au croisement du 
droit de propriété – les données qu’une personne diffuse sur un réseau social lui 
appartiennent-elles encore ? – de la liberté d’expression – notamment via les blogs – 
et de la protection de la vie privée»5. 

 
b) la «risk based approach» 
 

Le responsable de traitement a l’obligation d’adopter des mesures qui répondent aux 
principes de la protection des données par défaut et à la définition des moyens de 
traitement des données, dites de « privacy by design » (article 23 de la proposition de 
règlement). 

 
D’autres points actuellement abordés sont: 

                                                           
4 Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la protection des personnes 
physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 
données (COM[2012] 11 final), exposé des motifs et base juridique 
 
5 Isabelle Falque-Pierrotin, Nouveaux Cahiers du Conseil constitutionnel no 36 (Dossier : La liberté 
d'expression et de communication), juin 2012. 
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c) le cadre légal applicable en cas de transfert de données d’un pays Etat membre vers 

un Etat tiers 
 
La proposition de la Commission européenne étend également le champ d’application 
territorial des règles européennes de protection des données personnelles, puisque le 
règlement s’appliquerait non seulement au traitement des données à caractère 
personnel par des responsables de traitement établis dans l’Union européenne, mais 
également au traitement des données personnelles par des responsables établis hors 
de l’Union européenne s’ils visent des résidents de l’Union européenne (article 3). 

 
d) Le «G29» (Groupe européen des autorités de protection des données) insiste dans sa 

déclaration du 16 avril 2014 sur la nécessité que chaque autorité de protection au 
niveau national reste compétente sur son territoire pour appliquer le futur règlement, 
tout en appuyant l’idée d’un guichet unique pour les cas concernant des résidents de 
plusieurs pays de l’Union européenne. Le «G29» insiste sur la nécessité pour l’autorité 
de contrôle désignée comme compétente de coopérer avec les autres autorités de 
contrôle concernées, ainsi que de donner davantage de compétences au Comité 
européen de protection des données en cas de désaccord. 
 
Il est prévu que le «G29» sera remplacé par un Comité européen de la protection des 
données (CEPD), composé des directeurs des autorités de contrôle nationales et du 
contrôleur européen de la protection des données. 
 
 

Le volet relatif à la mise en place d’un guichet unique est celui qui fait actuellement l’objet 
des plus vives critiques; de nombreux Etats membres, ainsi que le Service juridique du 
Conseil européen a souligné le risque que les entreprises cherchent à s’implanter dans des 
États membres réputés plus accommodants en la matière, ainsi que la complexité d’un tel 
système pour les citoyens européens. 
 
Ce point est actuellement tenu en suspens. 
 
Un débat d’orientation, dans le cadre des délibérations législatives, portant sur la proposition 
de règlement figurera à l’ordre du jour de la réunion du vendredi 10 octobre 2014 de la 3336e 
session du Conseil JAI. 
 
 

Echange de vues 
 
 Un membre du groupe politique CSV aimerait disposer de plus amples détails quant 

à l’approche du Gouvernement au sujet des modalités de fixation des critères devant 
servir de levier à la mise en balance du droit à l’oubli numérique et la liberté 
d’expression. 

 
Le représentant du Ministère d’Etat, Service des Médias et des Communications, 
renvoie à l’article 9 de la loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des 
personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel qui vise les 
traitements réalisés dans le cadre de la liberté d’expression. Il s’agit d’une sorte de 
régime dérogatoire spécifique. 
 
Mme la Présidente de la commission, tout en renvoyant au procès-verbal n°26 de la 
réunion jointe du 16 juillet 2014, rappelle que le Gouvernement a une nette 
préférence pour l’établissement d’un catalogue d’infractions pour lesquelles l’article 
67-1, alinéa 1er du Code d’instruction criminelle permet l’accès aux données 
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personnelles plutôt que d’opter pour le maintien de la détermination d’un seuil de 
peine d’emprisonnement (critère actuel). 
 

 Un membre du groupe politique CSV aimerait savoir si le Gouvernement entend 
toujours lancer une campagne de sensibilisation permettant aux citoyens de les 
informer quant à la sauvegarde et à l’exercice de leurs droits dans le cadre de la 
protection des données à caractère personnel. 
 
Le représentant du Ministère d’Etat, Service des Médias et des Communications, 
explique que la Commission nationale pour la protection des données (dénommée ci-
après la CNPD) a publié, en date du 10 septembre 2014, un dossier intitulé «Le droit 
à l’oubli; peut-on effacer ses traces en ligne et comment doit-on procéder ?» qui 
comporte, outre une description détaillée, un formulaire téléchargeable. 
 

 
 
Le secrétaire-administrateur, 
Laurent Besch 
 

La Présidente, 
Viviane Loschetter 

 
 
Annexe: Commission européenne, Mémo, «Chaque euro compte – Foire aux questions sur le 

Parquet européen», 17 juillet 2013 
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COMMISSION EUROPÉENNE 

MEMO 

Bruxelles, le 17 juillet 2013 

Chaque euro compte - Foire aux questions sur le Parquet 
européen 

Qu'est-ce que le Parquet européen? 
Le Parquet européen sera un corps de magistrats décentralisé de l'Union européenne doté 
d'une compétence exclusive pour rechercher, poursuivre et renvoyer en jugement les 
auteurs d'infractions portant atteinte au budget de l'UE. Il disposera de pouvoirs d'enquête 
harmonisés dans l'ensemble de l'Union sur la base des systèmes juridiques nationaux 
auxqueis il sera intégré. 

Le Parquet européen s'appuiera sur ies capacités et i'expertise des États membres. Des 
procureurs expérimentés issus des systèmes nationaux seront détachés auprès de lui. En 
principe, c'est aux procureurs européens délégués qu'il Incombera d'agir pour le Parquet 
européen à partir de leur lieu d'affectation dans les États membres et conformément à la 
législation de l'État membre concerné. L'intégration du Parquet européen dans les 
systèmes de justice nationaux présente de nombreux avantages, notamment une 
connaissance approfondie desdits systèmes, la maîtrise de la langue locale, l'intégration 
dans les structures locales de l'action pénale et la pratique des tribunaux locaux dans le 
traitement des affaires. En outre, ia mise en commun des ressources des États membres 
en matière d'enquêtes et de poursuites garantira des prises de décision rapides. 

Quelle est la base juridique fondant la création du Parquet 
européen? 
Le traité de Lisbonne met un accent particulier sur la lutte contre les infractions 
économiques et financières graves ayant une dimension transfrontière. La base juridique 
et les règles concernant la création du Parquet européen figurent à l'article 86 du traité sur 
le fonctionnement de l'Union européenne (TFUE) qui dispose ce qui suit: 

«Pour combattre les infractions portant atteinte aux Intérêts financiers de l'Union, le 
Conseil, statuant par voie de règlements conformément à une procédure législative 
spéciale, peut Instituer un Parquet européen à partir d'Eurojust.» 

Dans son discours sur l'État de l'Union de 2012 fSPEECH/12/596j. le président Barroso 
annonçait l'Intention de la Commission de présenter des propositions visant à 
i'établissement d'un Parquet européen, comme prévu par les traités et dans le cadre de 
l'engagement pris par ia Commission en faveur de la protection du budget de l'UE. 

MEMO/13/693 



La Commission européenne entend veiiier à ce que le budget de l'Union européenne soit 
aussi efficacement protégé contre les fraudeurs que les finances nationales. En juillet 
2012, elle a proposé que l'ensemble des États membres adoptent dans leurs codes pénaux 
respectifs des définitions communes des infractions portant atteinte aux intérêts financiers 
de l'Union et qu'ils prévoient tous des sanctions pénales dissuasives tout aussi uniformes 
('IP/12/767. MEMO/12/544'). Le Parquet européen fera en sorte que les poursuites dans les 
Etats membres gagnent en cohérence, en efficience et en efficacité. 

Tous les États membres feront-ils partie du Parquet européen ? 
Non. En vertu des traités de l'UE, le Royaume-Uni et l'Irlande bénéficient d'une clause de 
non-participation aux politiques menées en matière de justice et d'affaires intérieures, ce 
qui signifie que ces deux pays resteront à l'écart - à moins qu'ils ne décident 
volontairement et explicitement d'y prendre part. Le Danemark ne participera pas non 
plus au Parquet européen mais il ne bénéficie pas de cette clause. 

Pourquoi avons-nous besoin d'un Parquet européen? 
Aujourd'hui, les intérêts financiers de l'Union ne sont pas suffisamment protégés, ce pour 
plusieurs raisons: 

En premier lieu, les organismes de l'UE en place, à savoir l'OLAF (l'Office européen de lutte 
antifraude), Eurojust (l'Agence européenne pour la coopération judiciaire en matière 
pénale) et Europol (l'Office européen de police), n'ont pas le pouvoir de mener des 
enquêtes pénales ou des poursuites dans les affaires de fraude. L'OLAF ne peut que 
transmettre les résultats de ses enquêtes administratives aux autorités nationales 
compétentes, lesquelles décident alors en toute indépendance s'il y a lieu ou non d'ouvrir 
une procédure pénale sur la base des conclusions de l'OLAF. 

En deuxième lieu, les efforts répressifs nationaux sont fragmentés entre les États 
membres, qui ne veillent pas toujours à prendre les mesures nécessaires pour lutter 
contre les infractions portant atteinte au budget de l'UE. Actuellement, seul 1 cas sur 5 
renvoyés par l'OLAF aux autorités judiciaires nationales débouche sur une condamnation. 
En outre, les taux de condamnation varient considérablement d'un État membre à l'autre. 

En troisième lieu, les poursuites finalement couronnées de succès étant en nombre limité, 
seule une part très réduite du montant total des fraudes commises dans les États 
membres est recouvrée. Les fraudeurs qui prennent pour cible le budget de l'UE savent 
qu'ils ont de bonnes chances de conserver leur butin en misant sur l'absence 
d'harmonisation des efforts répressifs dans l'UE. 

À combien se chiffrent les sommes d'argent illégalement 
soustraites au budget de l'Union? 
Les irrégularités reievant des soupçons de fraude ont représenté une moyenne d'environ 
500 millions d'euros dans les États membres pour chacune des trois dernières années, 
mais le montant réel de la fraude devrait être sensibiement pius éievé. Les chiffres 
concernant ies cas de fraude signalés ne peuvent pas inclure les irrégularités non 
détectées, de sorte que le chiffre total est probablement bien supérieur. 



Pourquoi les États membres ne peuvent-ils pas lutter efficacement 
contre la fraude? 
Pour l'heure, seules les autorités nationales peuvent mener des enquêtes et des poursuites 
contre les fraudeurs qui lèsent les intérêts financiers de l'Union mais leurs compétences 
s'arrêtent aux frontières nationaies. Les infractions commises contre les intérêts financiers 
de i'UE sont souvent complexes. Elles impliquent plusieurs acteurs, des mécanismes 
frauduieux compiiqués et élaborés, plusieurs pays et plusieurs instances juridictionnelles 
nationales. En outre, le succès des enquêtes dans les affaires de fraude requiert une 
compréhension approfondie du cadre juridique et administratif concerné. 

Une coopération efficace entre ies États membres se révèle difficile en raison de la 
diversité des systèmes de droit pénal, de l'attribution incertaine des compétences, des 
procédures d'entraide judiciaire longues et fastidieuses, des problèmes linguistiques, du 
manque de ressources et des priorités différentes. 

C'est pourquoi la lutte contre les Irrégularités portant préjudice au budget de i'UE peut 
être considérée au niveau national comme coûteuse en temps et mobilisant trop de 
personnel. En conséquence, il arrive que ces cas ne soient pas du tout traités ou que 
certaines affaires soient abandonnées à la première difficulté. Les autorités nationaies 
peuvent même parfois décider de limiter leurs enquêtes à la partie d'une infraction qui les 
concerne, en négligeant les implications potentiellement plus vastes d'un mécanisme de 
fraude international. 

Existe-t-il des exemples illustrant la manière dont le Parquet 
européen peut améliorer la situation actuelle? 
Dans une affaire, i'OLAF a communiqué des informations aux autorités compétentes 
d'Allemagne et de Bulgarie sur des ressortissants de ces mêmes pays qui se livraient de 
concert à des manœuvres (présumées) portant préjudice à un fonds de développement 
agricole et rural de I'UE. Tandis que la procédure engagée en Allemagne a abouti à une 
condamnation, celle de Bulgarie s'est soldée par un acquittement des suspects. Le 
système actuel a donc donné des résultats différents dans une seule et même affaire 
transfrontière. L'issue eût été tout autre avec un Parquet européen en exercice qui aurait 
veillé à la cohérence des enquêtes et des poursuites en Bulgarie et en Allemagne. 

Un autre exemple concerne la contrebande de cigarettes en Allemagne à partir de la 
République tchèque. La juridiction pénale allemande a utilisé les enregistrements des 
écoutes téléphoniques effectuées par la police tchèque pour établir la culpabilité du 
suspect. Bien que les preuves aient été obtenues légalement du point de vue de la 
législation tchèque, l'avocat de la défense a soutenu que sans décision de justice 
autorisant les écoutes téléphoniques, les preuves devraient être déclarées irrecevables 
devant la juridiction allemande. 

Avec le Parquet européen, de telles difficultés liées aux différences entre les droits 
procéduraux nationaux seront beaucoup moins susceptibles de se produire. En vertu de la 
nouvelle réglementation, il ne sera plus possible de réaliser des écoutes téléphoniques 
sans autorisation judiciaire préalable. Le règlement précise en outre que les preuves 
obtenues légalement dans un État membre sont recevables devant les juges du fond de 
tous les États membres, pour autant que les preuves en question ont été recueillies dans 
le respect des droits procéduraux consacrés par l'articie 47 (droit à un recours effectif) et 
par l'article 48 (présomption d'innocence et droits de la défense), de la Charte des droits 
fondamentaux de l'Union européenne. 



Quels seront les changements apportés par le Parquet européen? 
Le Parquet européen sera seul compétent pour rechercher, poursuivre et renvoyer en 
jugement les auteurs d'infractions portant atteinte au budget de l'UE. Les affaires 
complexes revêtant une dimension transfrontière seront donc coordonnées et traitées par 
le Parquet européen. Il sera ainsi remédié aux difficultés dues aux compétences limitées 
des autorités nationales qui s'arrêtent aux frontières de leurs territoires respectifs. 

Le Parquet européen garantira la continuité du cycle d'exécution couvrant l'enquête, les 
poursuites et le procès. Il disposera de pouvoirs d'enquête transfrontières dans la totalité 
des États membres par l'intermédiaire des procureurs européens délégués. Le Parquet 
européen n'aura pas à s'en remettre aux instruments intergouvernementaux souvent 
lourds et contraignants tels que l'entraide judiciaire et les accords de reconnaissance 
mutuelle. Il bénéficiera par ailleurs de règles claires régissant ses enquêtes et la 
recevabilité des preuves recueillies et présentées devant les juges du fond, quel que soit 
l'État membre où ils siègent. 

Quelles seront les modalités de la collaboration entre le Procureur 
européen et les procureurs européens délégués? 
Les procureurs européens délégués feront partie du Parquet européen. En principe, c'est 
eux qui seront chargés d'effectuer les enquêtes et les poursuites dans leur État membre, 
en utilisant du personnel national et en appliquant le droit interne. Leurs actions seront 
coordonnées par un bureau central ayant à sa tête le Procureur européen qui assurera la 
cohérence et l'efficacité des procédures dans l'ensemble des États membres (voir 
graphique en annexe). 

Grâce à cette structure décentralisée, le Parquet européen bénéficiera d'un accès direct à 
l'expertise nationale, à savoir une connaissance approfondie du système judiciaire national 
concerné, la maîtrise de la langue locale, l'intégration dans les structures locales de 
l'action pénale, la pratique des tribunaux locaux en matière de traitement des dossiers, 
etc. 

Les procureurs européens délégués pourront conserver leurs fonctions de procureur 
national (portant ainsi une «double casquette»). Toutefois, lorsqu'ils interviendront dans le 
cadre du mandat du Parquet européen, les procureurs délégués seront totalement 
indépendants des autorités nationales compétentes en matière de poursuites pénales. 

Un «collège» de dix membres - réunissant le Procureur européen, les adjoints et les 
procureurs nationaux - assurera une intégration homogène entre l'UE et le niveau 
national, notamment en arrêtant le règlement intérieur, et plus particulièrement les règles 
générales concernant l'attribution des dossiers. Cette solution, qui a pour origine les points 
soulevés lors des consultations des États membres, dont la récente initiative franco-
aliemande appeiant à l'établissement d'un Parquet européen, assurera également la 
coordination nécessaire dans le cadre des poursuites afin d'éviter le risque d'une double 
condamnation (principe ne bis In idem) dans le cas où des infractions connexes seraient 
négligées ou non examinées globalement. 



Les juridictions nationales pourront-elles contrôler les actions du 
Parquet européen? 
Oui, elles le pourront. Les actions du Parquet européen seront susceptibles de recours 
devant le juge national compétent. 

En outre, les autorités judiciaires nationales compétentes auront pour tâche d'autoriser 
préalablement les mesures d'enquête du Parquet européen dès lors que le droit Interne et 
celui de l'UE l'exigeront. 

Les juridictions nationales seront également les tribunaux du fond compétents. Le Parquet 
européen exercera les fonctions de procureur devant les juges nationaux compétents. 

Comme toujours, la Cour de justice de l'Union européenne pourra Intervenir dans le cadre 
de la procédure de renvoi préjudiciel. 

Quels seront les pouvoirs du Parquet européen en vertu du 
règlement? 
Le Parquet européen aura le pouvoir de demander ou d'ordonner des mesures d'enquête. 
Les Instruments mis à sa disposition sont clairement définis dans le règlement et 
comprennent tant des mesures Intrusives que des mesures plus souples. 

Le Parquet européen pourra appliquer des mesures Intrusives telles que la perquisition de 
locaux, la fouille de biens et de systèmes Informatiques, la saisie d'objets, l'Interception de 
conversations téléphoniques et le gel de transactions financières. 

Les mesures plus souples comprendront l'audition des suspects et des témoins, la 
désignation d'experts s'il y a lieu, ou des mesures permettant de suivre et de contrôler les 
déplacements d'un Individu afin de le localiser. 

L'exécution de mesures d'enquête est soumise au droit national. En particulier, la mesure 
Individuelle doit être autorisée par le tribunal judiciaire national compétent ou 
une autre autorité si le droit Interne ou le règlement l'exigent. 

Afin de garantir l'efficacité des enquêtes du Parquet européen, les preuves recueillies 
légalement dans un État membre seront recevables devant les juges du fond de tous les 
États membres. 

Comment rindépendance du Parquet européen sera-t-elle 
assurée ? 
Premièrement, le règlement prévolt que le Parquet européen ne sollicite ni n'accepte 
d'instructions de quiconque d'extérieur à lui. Cela suppose que les Institutions, organes 
et organismes de l'Union et les États membres respectent l'Indépendance du Parquet 
européen et ne cherchent pas à l'Influencer dans l'exercice de ses fonctions. 
Deuxièmement, le Parquet européen sera structurellement indépendant car II ne sera 
pas Intégré dans une autre Institution ou un autre service de l'UE. Troisièmement, la 
nomination du Procureur européen Implique les Institutions de l'Union (nomination par le 
Conseil avec l'approbation du Parlement européen) ainsi que d'anciens membres de la 
Cour de justice, des membres des Cours suprêmes nationales, les autorités publiques 
nationales chargées des poursuites et/ou des avocats reconnus qui aideront à établir une 
liste restreinte de candidats. Son mandat est limité à huit ans et n'est pas renouvelable, 
cette règle apportant la garantie que l'action du Procureur européen ne sera guidée par 
aucune velléité de reconduction. Le Procureur européen peut être révoqué par la Cour de 
justice, à la suite d'une demande faite en ce sens par le Parlement européen, le Conseil ou 
la Commission. 



En ce qui concerne les procureurs délégués nationaux, le règlement prévolt que les 
affaires qu'ils traitent pour le Procureur européen prévalent toujours sur les affaires 
nationales. Le règlement contient également une référence explicite à la totale 
Indépendance dont jouissent les procureurs délégués vIs-à-vIs des autorités nationales 
chargées des poursuites pénales. Tout conflit d'Intérêts sera réglé par le Procureur 
européen. Les procureurs européens délégués ne peuvent être révoqués en tant que 
procureurs nationaux par les autorités nationales compétentes sans l'accord du Procureur 
européen lorsqu'ils agissent en son nom. 

Quels sont les droits procéduraux des suspects? 
Il est Important de renforcer les garanties juridiques qui protègent les particuliers et les 
entreprises concernés par des enquêtes ou des poursuites dans l'Union européenne. La 
proposition relative à la création d'un Parquet européen comporte un ensemble solide et 
complet de garanties procédurales, qui veillera à ce que les droits des suspects et des 
autres personnes Impliquées dans les enquêtes du Parquet européen soient protégés par 
la législation européenne en vigueur, et par les droits de la défense nationaux. 

La proposition précise que le suspect jouit de la totalité des droits accordés par la 
législation de l'UE et par la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne. Ces 
droits sont expressément énumérés dans une liste et concernent notamment: 

• l'Interprétation et la traduction; 
• l'Information et l'accès aux pièces du dossier; 
• l'accès à un avocat et la possibilité de prendre contact avec des tiers et de les faire 

prévenir en cas de détention; 
• la possibilité de garder le silence et la présomption d'Innocence; 
• l'aide juridictionnelle; 
• la présentation de preuves, la désignation d'experts et l'audition de témoins. 
• En outre, le suspect jouit des droits de la défense conférés par la législation 

nationale dont dépend la procédure. 

Pourquoi la proposition relative au Parquet européen est-elle 
présentée avec une réforme d'Eurojust? 
Conformément à l'article 86, paragraphe 1, du TFUE, le Parquet européen est institué à 
partir d'Eurojust. L'ensemble de propositions législatives présenté aujourd'hui vise à 
établir des liens et des synergies solides entre les deux organisations grâce à une 
coopération efficace et à la mise en commun des Informations, des connaissances et des 
ressources. 

En particulier, le Parquet européen et Eurojust doivent participer tous deux au traitement 
d'affaires dans lesquelles les suspects sont Impliqués dans des Infractions portant atteinte 
aux Intérêts financiers de l'Union mais aussi dans d'autres types d'agissements criminels. 
Une coopération étroite et continue sera, dès lors, nécessaire. Des dispositions en ce sens 
ont été aménagées tant dans le règlement concernant le Parquet européen que dans celui 
relatif à Eurojust. De surcroît, en cas de conflit d'attributions dans les dossiers mixtes, 
Eurojust pourra fournir une assistance en réglant la question de la compétence. 

Eurojust fournira des services de soutien administratif au Parquet européen, notamment 
en matière de ressources humaines et financières, et d'Informatique. Par exemple, le 
Parquet européen pourra, pour ses propres dossiers, utiliser l'Infrastructure informatique 
d'Eurojust, y compris son système de gestion des dossiers, les fichiers de travail 
temporaires et le système d'Index. Les modalités de cette coopération seront fixées dans 
un accord entre le Parquet européen et Eurojust. 



Quel sera le rôle d'Eurojust une fois le Procureur européen mis 
en place? 

Eurojust aide les autorités nationales chargées des enquêtes et des poursuites à coopérer 
et à coordonner ieurs actions dans le cadre d'environ 1500 affaires transfrontières chaque 
année. Il a contribué à instaurer une confiance mutuelle et à surmonter la grande diversité 
de traditions et de systèmes juridiques dans l'UE. Cependant, Eurojust ne dispose 
d'aucune compétence pour conduire des enquêtes pénales ou poursuivre les fraudeurs. 

Le Parquet européen disposera d'une compétence exciusive pour rechercher, poursuivre et 
renvoyer en jugement les auteurs d'infractions portant atteinte au budget de i'UE. 
L'instauration du Parquet européen accroît également la légitimité démocratique 
d'Eurojust: le Parlement européen et les parlements nationaux participeront à l'avenir 
davantage à l'évaluation des activités d'Eurojust. 

Le nouvel Eurojust soutiendra le Parquet européen dans la lutte contre la fraude portant 
préjudice au budget de l'UE. Eurojust fournira des services d'appui administratif au 
Parquet européen, tels que du personnel, des ressources financières et informatiques. Par 
exemple, le Parquet européen sera en mesure d'utiliser i'infrastructure informatique 
d'Eurojust, y compris son système de gestion de fichiers, les fichiers temporaires et le 
système d'index, pour traiter ses propres cas. Les modalités de cette coopération seront 
définies dans un accord entre le Parquet européen et Eurojust. 

À quels autres changements peut-on s'attendre avec la 
proposition concernant la réforme d'Eurojust? 

La proposition présentée ce jour vise à améliorer le fonctionnement global d'Eurojust. À 
cette fin, la réforme porte sur sa gestion interne. Elle établit une nette distinction entre les 
tâches opérationnelles du collège (celui-ci étant composé de membres nationaux - un par 
État membre de l'Union) et les tâches administratives. Elle permettra ainsi au collège et 
aux membres nationaux de se concentrer sur leurs tâches opérationnelles, c'est-à-dire de 
coordonner et d'encourager la coopération entre les autorités judiciaires nationales dans la 
lutte contre les agissements graves tels que le trafic de drogue, le blanchiment d'argent, la 
fraude, la corruption, la cybercriminalité, le terrorisme et la criminalité organisée. Un 
nouveau conseil d'administration, dans lequel siégera la Commission, assistera le collège 
dans ses tâches administratives. 

La proposition fournira un cadre juridique unique et modernisé pour une nouvelle Agence 
de coopération judiciaire en matière pénale (Eurojust) qui est le successeur légal 
d'Eurojust conformément à la décision 2002/187/JAI du Conseil. Tout en conservant les 
éléments qui se sont avérés efficaces dans la gestion et le fonctionnement d'Eurojust, ce 
nouveau règlement rationnalise le fonctionnement et la structure d'Eurojust en conformité 
avec le traité de Lisbonne en veillant notamment à: 

• renforcer l'efficacité d'Eurojust en let dotant d'une nouvelle structure de 
gouvernance; 

• améliorer l'efficacité opérationnelle d'Eurojust grâce à la définition uniforme du 
statut et des pouvoirs des membres nationaux; 

• conférer au Parlement européen ainsi qu'aux parlements nationaux un rôle dans 
l'évaluation des activités d'Eurojust en conformité avec le traité de Lisbonne, 
tout en préservant son indépendance opérationnelle; 



• aligner le cadre juridique d'Eurojust sur l'approche commune retenue pour les 
agences de l'UE, tout en respectant pleinement son rôle particulier en ce qui 
concerne la coordination des enquêtes pénales en cours; 

• garantir qu'Eurojust puisse coopérer étroitement avec le Parquet européen, une 
fois ce dernier mis en place. 

Quel sera le rôle de l'OLAF une fois le Procureur européen en 
place? 
Comme indiqué dans la communication sur la gouvernance de i'OLAF, adoptée ce jour, le 
rôle de l'Office est amené à évoluer avec l'établissement du Parquet européen. 

Il continuera d'assumer la responsabilité des enquêtes administratives dans les domaines 
qui ne relèvent pas de la compétence du Procureur européen, c'est-à-dire les irrégularités 
portant atteinte aux intérêts financiers de i'UE et les fautes graves ou les infractions 
commises par des agents de i'UE n'ayant pas d'incidence financière. 

L'OLAF ne mènera plus d'enquêtes administratives dans les affaires portant sur des actions 
frauduleuses ou d'autres irrégularités affectant les intérêts financiers de i'UE. La raison en 
est que la lutte contre ce type d'infractions relèvera de la compétence exclusive du 
Parquet européen une fois qu'il sera en place. Si i'OLAF soupçonne que de telles infractions 
ont été commises, il sera tenu de le signaler au Parquet européen dans les plus brefs 
délais. Bien qu'ayant cessé de conduire des enquêtes dans ce domaine, i'OLAF continuera 
de prêter assistance au Parquet européen sur demande (comme il assiste déjà aujourd'hui 
les procureurs nationaux). Ce changement permettra d'accélérer le processus 
d'investigation et d'éviter une duplication des efforts dans les enquêtes administratives et 
pénales portant sur les mêmes faits, tout en augmentant les chances de succès des 
poursuites. 

La Commission élaborera des propositions visant à modifier le règlement de l'OLAF et 
reflétant son nouveau rôle, ainsi qu'à renforcer encore davantage la gouvernance de 
l'Office dans ses enquêtes, à la lumière de ce qui est prévu pour le Parquet européen. 
Deux initiatives principales sont prévues à cet égard. Il s'agit tout d'abord de créer la 
fonction de contrôleur indépendant des garanties procédurales pour renforcer le contrôle 
de légalité des mesures d'enquête de l'OLAF. On pourrait ensuite prévoir des exigences 
procédurales plus strictes en ce qui concerne les mesures d'enquête plus intrusives (fouille 
de bureaux, saisies de documents etc.) que l'OLAF peut avoir à exécuter au sein des 
institutions de I'UE. 

Combien de cas le Parquet européen devra-t-il traiter? 
Le nombre total de cas est estimé à 2500 par an. Ce chiffre est fondé sur une moyenne de 
1500 cas de fraude traités et communiqués chaque année à I'UE par les organismes 
d'enquête administrative des États membres, une moyenne de 300 cas relatifs à des 
soupçons de fraude de i'OLAF, une estimation annuelle de 500 cas de fraude à la TVA 
actuellement traités par les États membres et environ 200 cas pris en charge par les 
autorités nationales compétentes en matière d'enquêtes pénales. On s'attend à ce que le 
Parquet européen soit à même de recueillir davantage d'informations sur les fraudes 
possibles que les États membres ou i'OLAF. La charge de travail pourrait donc être plus 
élevée que prévu. 
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Le Parquet européen va-t-il procéder à des arrestations sur le 
territoire européen ? 
Non. Seules les autorités nationales auront le pouvoir d'interpeller les auteurs d'infractions 
relevant de la compétence du Parquet européen. Ce dernier pourra uniquement demander 
aux autorités judiciaires d'appréhender un suspect s'il considère que c'est absolument 
nécessaire pour son enquête et si des mesures moins intrusives ne permettent pas 
d'atteindre le même objectif. De telles demandes seront examinées et autorisées par les 
autorités judiciaires nationales compétentes sur la base de leur droit interne. 

Quelles sont les prochaines étapes ? 
Pour acquérir force de loi, la proposition de la Commission doit maintenant être adoptée (à 
l'unanimité) par les États membres réunis au sein du Conseil, après approbation du 
Parlement européen. 

En l'absence d'unanimité au Conseil, les traités prévoient qu'un groupe composé d'au 
moins neuf États membres peut instaurer une coopération renforcée (article 86 du TFUE). 

Les principales étapes prévues dans le cadre de la procédure de coopération renforcée au 
titre de l'article 86 sont les suivantes: 

• 1. Présentation par la Commission de sa proposition législative au Conseil des 
ministres. Les États membres doivent convenir (dans le cadre des conclusions de la 
présidence) que l'unanimité ne peut être obtenue sur la proposition en question. 

• 2. Dans ce cas, la question est soumise au Conseil européen par au moins neuf 
États membres désireux d'instaurer une coopération renforcée. 

• 3. Le Conseil européen examine la demande dans un délai n'excédant pas quatre 
mois. 

• 4. Si un consensus est dégagé, le Conseil européen renvoie le projet de proposition 
au Conseil pour adoption. En l'absence de consensus, au moins neuf États 
membres peuvent décider d'instaurer une coopération renforcée. Avec la 
notification de ces États membres sur l'établissement d'une coopération renforcée, 
l'autorisation du Parlement européen et du Conseil est réputée accordée. 

• 5. Les négociations sur la proposition d'établissement d'une coopération renforcée 
se déroulent au sein du Conseii. Tous les États membres peuvent prendre part à 
ces délibérations mais seuls ceux qui participent à la coopération renforcée peuvent 
voter. Les États membres peuvent, à tout moment, demander de participer à la 
coopération renforcée. 
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Pour de plus amples informations 
• Communiqué de presse: IP/13/709 

• Dossier de presse: 

http://ec.europa.eu/justice/newsroom/criminal/news/130717 fr.htm 

• Commission européenne - Politique pénale: 
http://ec.europa.eu/iustice/criminai/criminal-law-policv 

• Page d'accueil de Viviane Reding, vice-présidente de la Commission 
européenne et commissaire responsable de la justice, des droits fondamentaux et 
de la citoyenneté: http://ec.europa.eu/redina 

• Suivez la vice-présidente sur Twitter: @VivianeRedinaEU 
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ANNEXE: Le cadre de travail du Procureur européen 

ANNEXE : Le cadre de travail du procureur 
iuropéen 

structure 
intégrée et 

Procureurs 
européens 

eeièguës {1 ou 
plus per Etat 

membre) 

• nommé par le Conseil avec l'accord du Parlement 
européen sur une liste de candidats préparée par la 
Commission 

• dirige les activités^ 
• supervise ies poursuites et les enquêtes 

• nommés par le Conseil avec l'accord du Parlement 
européen 

• assistant le Procureur européen dans toutes ses 
tâches 

• assurent la suppléance 

• nommés par le Procureur européen sur une liste d'au 
moins 3 candidats présentée par les Etats membres 

• disposent des mêmes pouvoirs que ies procureurs 
nationaux 

• peuvent aussi exercer leurs fonctions de procureur 
national pour autant que cela n'entraîne pas de 
conflit d'intérêts 

• effectuent des enquêtes et exercent leurs fonctions 
de procureur devant les juridictions compétentes desj 
Etats membres 


